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Une mesure de soutien | investissement productif prolong@e jusqu au 31 d@cembre 2017.

Initialement applicable jusqu au 14 avril 2016, la ddduction exceptionnelle en faveur de
| investissement productif est reconduite jusqu au 31 ddcembre 2017.

Dans le cadre de cette prolongation et sur proposition du Gouvernement, le Parlement a @tendu la mesure

de nouveaux investissements, particulitrement utiles aux industries du num@rique. L extension du
dispositif de d@duction exceptionnelle certains dquipements informatiques doit contribuer
acc@lrer | adaptation de | conomie fran aise aux enjeux et opportunitds de la transition num@rique.

QUI EST CONCERN PAR CETTE MESURE ?

L e —

La ddduction b@n@ficie toutes les entreprises rdalisant un investissement productif dligible
jusqu au 31 dcembre 2017, sans distinction de secteur (agriculture comme industrie) ou de taille
(de la TPE la grande entreprise), la seule condition qu elles soient soumises |impt sur les
b@ndfices selon un rdgime r@del d imposition (imp t sur le revenu et imp t sur les soci@tds).

Ainsi, ne sont pas concern@es par la ddduction exceptionnelle les entreprises exon@rdes d imp t
par une disposition particulitre ou impos@es forfaitairement. Les titulaires de b@ndfices non
commerciaux (BNC) sont @galement exclus du dispositif.

Les contribuables partiellement soumis |imp t, tels que les organismes sans but lucratif, peuvent
b@ndficier de la ddduction exceptionnelle raison des biens affectds leur secteur lucratif. Si le
bien Qligible est totalement affectd au secteur soumis |imp t, la ddduction est alors intdgralement
admise en d@duction du rdsultat imposable. En revanche, si le bien est affectd la fois au secteur
lucratif et au secteur non lucratif, la ddduction est alors accord@e au prorata du temps d utilisation
du bien pour la r@dalisation de | activitd lucrative.
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